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 n° 194 086 du 24 octobre 2017 

dans l’affaire X / III 

 

 En cause : 1. X 

 

  Ayant élu domicile : au X 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 15 septembre 2016 par X et X, qui déclarent être 

respectivement de nationalité marocaine et de belge, agissant en nom propre et en 

qualité de représentants légaux de leur enfant mineur X, de nationalité belge, tendant à 

l’annulation de « la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter 

le territoire (Annexe 20), prise le 11.08.2016 et notifiée le 16.08.2016 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 22 septembre 2016 avec la 

référence 64588. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 août 2017 convoquant les parties à l’audience du 

19 septembre 2017. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. ROBERT loco Mes B. DAYEZ et P. VANWELDE, 

avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. 

MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 
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1.1. Le premier requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 13 août 2002. 

 

1.2. Le 3 mars 2003, il s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire (annexe 13). Deux 

nouveaux ordres de quitter le territoire lui ont encore été délivrés les 25 septembre 2004 

et 3 novembre 2004. 

 

1.3. Le 7 juin 2005, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’ancien article 9, alinéa 3, de la Loi, laquelle a été déclarée irrecevable le 23 août 2007. 

Le 23 décembre 2007, il s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire. 

 

1.4. Le 25 juin 2007, il a été condamné par le Tribunal correctionnel de Charleroi à une 

peine de prison d’un an avec sursis probatoire de 5 ans, pour des faits d’attentat à la 

pudeur avec violences ou menaces sur mineur de moins de 16 ans. 

 

1.5. Le 16 février 2008, il s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire, avec décision de 

remise à la frontière et décision de privation de liberté à cette fin (Formulaire A). 

 

1.6. Le 5 septembre 2008, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base 

de l’article 9bis de la Loi, laquelle a été déclarée irrecevable le 23 décembre 2008. 

 

1.7. Le 5 août 2009, il a été rapatrié vers son pays d’origine. 

 

1.8. Le 8 septembre 2010, il a épousé au Maroc la seconde requérante. 

 

Le 16 août 2011, il a introduit auprès du poste diplomatique belge à Casablanca, une 

demande de visa sur la base des articles 40bis et 40ter de la Loi, en vue de rejoindre son 

épouse belge. Cette demande a fait l’objet d’une décision de refus de délivrance de visa, 

prise le 6 janvier 2012 par la partie défenderesse. Le recours introduit contre cette 

décision auprès du Conseil de céans a été rejeté par un arrêt n° 166.667 du 28 avril 2016. 

 

1.9. Le 11 février 2016, après être rentré illégalement sur le territoire belge à une date 

indéterminée, il a déclaré être le père du troisième requérant devant l’Officier de l’Etat civil 

de Bruxelles, lequel a dressé un acte de reconnaissance à cet effet. 

 

1.10. Le 15 février 2016, il a introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union en qualité d’ascendant de Belge. 

 

1.11. En date du 11 août 2016, la partie défenderesse a pris à l’encontre du premier 

requérant une décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le 

territoire (annexe 20). 

 

Cette décision qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« 

dans les conditions pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en 

qualité de membre de la famille d’un citoyen l’Union ou d’autre membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union ; Motivation en fait : Comportement personnel 

qui rend son établissement indésirable pour des raisons d’ordre public.  
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En effet, l’intéressé est arrivé en Belgique à une date indéterminée. Il reçoit 

en 2003 un premier ordre de de (sic)quitter le territoire. Le 20/02/2014, il est 

pris en flagrant délit par la Police de Bruxelles pour vol, avec violence ou 

menaces, avec circonstance aggravantes(sic) la nuit en bande (voir rapport 

administratif de contrôle d’un étranger du 20/02/2004).  

 

Le 25/06/2007 le tribunal Correctionnel de Charleroi condamne l’intéressé 

pour attentat à la pudeur avec violences ou menaces sur mineur de moins de 

16 ans accomplis et pour menace verbale ou écrite avec un ordre ou 

condition, d’un attentat contre les personnes ou les propriétés , punissable 

d’une peine criminelle à une peine d’emprisonnement d’un an avec sursis 

probatoire de 5 ans sauf détention préventive de 185 jours. Il est également 

interdit des droits visés à l’art 31 du Code Pénal 5 ans.  

 

Le 05.08.2009, l’intéressé est rapatrié au Maroc. L’intéressé revient 

illégalement en Belgique à une date indéterminée en Belgique et le 

11/02/20016, il reconnaît [E.M.] né à Bruxelles le 19/06/2012.  

 

Au vu de l’article 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits 

de l’Homme et des libertés Fondamentales imposant une mise en équilibre 

des éléments invoqués par la personne concernée au titre de sa vie privée et 

familiale et la sauvegarde de l’intérêt général.  

 

Considérant la nature des faits (à caractère sexuel et sur une personne 

mineure) et qu’il n’établit pas de manière suffisante qu’il s’est amendé, 

l’intéressé reste une menace réelle et actuelle.  

 

Considérant que la menace grave résultant pour l’ordre public du 

comportement de la personne concernée est telle que ses intérêts familiaux 

et personnels ne peuvent en l’espèce prévaloir sur la sauvegarde de l’ordre 

public.  

 

Dès lors et au regard de l’art 43 de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, la 

demande de séjour est refusé. Il est enjoint à l’intéressé de quitter le territoire 

du Royaume dans les 30 jours.  

 

Dès lors, en exécution de l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, il est enjoint à la personne concernée de quitter le territoire du 

Royaume dans les 30 jours vu qu’elle n’est autorisée ou admise à séjourner à 

un autre titre : la demande de séjour introduite le 15/02/2016 en qualité de 

père d’un Belge mineur d’âge lui a été refusée ce jour. Elle réside donc en 

Belgique en situation irrégulière ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. Les requérants prennent notamment un premier moyen de « la violation des articles 

43, 45/1 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers ; la violation des articles 2 et 3 de la loi du 

29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, toute décision 
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administrative doit être fondée sur des motifs de droit et de fait qui la précèdent, la 

provoquent et la justifient ; la violation du principe de bonne administration et, plus 

particulièrement, du devoir de prudence, en vertu duquel l’autorité administrative se doit 

de procéder à un examen concret, complet, attentif, loyal et sérieux des circonstances de 

la cause ; la violation de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits 

de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après CEDH) ; l’erreur manifeste 

d’appréciation ; la violation du principe général de droit européen du respect des droits de 

la défense, et plus particulièrement du droit d’être entendu ; la violation des principes de 

bonne administration et, parmi ceux-ci, du devoir de prudence et de minutie et du droit 

d’être entendu ». 

 

2.2. Ils expliquent, en substance, que « le requérant a été condamné en juin 2007 pour 

des faits commis en août 2006, soit voici plus de 10 ans à l’heure de rédiger le présent 

recours ; [que] le Tribunal correctionnel de Charleroi a retenu, dans sa motivation du 

jugement du 25.06.2007, la circonstance que le requérant n’avait pas contesté les faits, 

ainsi que l’absence d’antécédents judiciaires dans son chef ; [que] le tribunal fait 

également mention de son désir de réinsertion sociale ; [que] le tribunal a, en 

conséquence, assorti la peine d’un an de prison prononcée à l’encontre du requérant d’un 

sursis pour toute la période dépassant la détention préventive (qui fut d’une durée de 6 

mois) ; [que] suite au prononcé du jugement, le requérant a ainsi été libéré ; [que] le 

premier requérant a pris la pleine mesure de l’avertissement du Tribunal correctionnel ; 

[que] la condamnation du 25.06.2007 est effectivement restée isolée ; [qu’] aux termes de 

la décision entreprise, force est donc d’admettre que la partie adverse n’a pris en 

considération qu’un seul des trois critères précités établis par la CourEDH, soit celui de la 

nature de l’infraction, qu’elle a du reste mal apprécié, le requérant ayant été condamné à 

une peine réduite (il encourrait jusqu’à 5 ans de prison) et dont l’exécution a été assortie 

d’un sursis pour tout (sic) la période dépassant la détention préventive ; [que] la partie 

adverse n’a, par ailleurs, pas du tout tenu compte du « le laps de temps qui s’est écoulé 

depuis l’infraction, et la conduite du requérant pendant cette période » (alors qu’elle ne 

conteste pas que le premier requérant n’a, ultérieurement, plus fait l’objet d’autres 

condamnations pour des faits de ce type (ni d’aucun autre type, d’ailleurs)) ». 

 

Ils en concluent que « la partie adverse a commis une erreur manifeste d’appréciation en 

affirmant que le premier requérant constitue une menace réelle, actuelle et suffisamment 

grave pur un intérêt fondamental de la société, alors que l’analyse des critères dégagés 

par la Cour européenne des droits de l’Homme menait à la conclusion inverse ; [qu’] à 

tout le moins a-t-elle violé les dispositions et principes visés au moyen, en ce qu’elle n’a 

pris qu’un seul des trois critères précités établis par la CourEDH, soit celui de la nature de 

l’infraction, restant en défaut de prendre en compte « le laps de temps qui s’est écoulé 

depuis l’infraction, et la conduite du requérant pendant cette période » ; [que] la décision 

entreprise, reposant sur le postulat erroné, ou à tout le moins insuffisamment motivée, 

doit être annulée ». 

 

Ils critiquent, en outre, le fait que « la partie adverse déduit le caractère réel et actuel de la 

menace grave que le premier requérant représente prétendument pour l’ordre public du 

fait que l’intéressé "n’établit pas de manière suffisante qu’il s’est amendé" ».  

Ils exposent que « la partie adverse opère d’abord un renversement de la charge de la 

preuve que les articles 43 et 45/1 ne prévoit nullement (c’est à la partie adverse de 

démontrer le caractère grave, réel et actuel de la menace) ; [que] du reste, cette 

considération est inexacte ; [que] le requérant doit incontestablement être considéré 

comme ayant à suffisance rapporté une telle preuve d’amendement par le fait de ne plus 
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avoir été condamné en Belgique ou ailleurs pour des faits similaires, ce que la partie 

adverse ne met pas en cause ; [que] force est également de constater que la situation 

personnelle et familiale du requérant n’est plus du tout comparable à celle qui était la 

sienne à la date à laquelle ont été commis les faits pour lesquels il a été condamné (le 

requérant est aujourd’hui marié et père d’un enfant) ». 

 

Ils en concluent que « fondée sur un postulat inexact duquel elle déduit le caractère réel 

et actuel de la menace que représenterait le requérant pour l’ordre public, la décision 

entreprise n’est pas valablement motivée et doit être annulée ». 

 

3. Examen du moyen d’annulation 

 

3.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle que l’article 43 de la Loi, tel qu’applicable 

au moment de la prise de la décision attaquée, est rédigé comme suit : 

 

« Le ministre ou son délégué peut refuser l’entrée et le séjour :  

 

1° lorsque le citoyen de l’Union ou le membre de sa famille a eu recours à des 

informations fausses ou trompeuses ou à des documents faux ou falsifiés, ou lorsqu’il a 

eu recours à la fraude ou à d’autres moyens illégaux qui contribuent à la reconnaissance 

du séjour;  

 

2° pour des raisons d’ordre public, de sécurité nationale ou de santé publique.  

 

Lorsque le ministre ou son délégué envisage de prendre une telle décision, il tient compte 

de la durée du séjour de l’intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, 

de sa situation familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle dans le 

Royaume et de l’intensité de ses liens avec son pays d’origine ». 

 

3.2. Le Conseil rappelle également que l’article 45/1, § 2, de la même Loi, inséré par 

l’article 26 de la loi du 4 mai 2016 (M.B., 27 juin 2016), tel qu’applicable au moment de la 

prise de la décision attaquée, dispose comme suit : 

 

« Les raisons d’ordre public et de sécurité nationale visées aux articles 43 et 45 doivent 

respecter le principe de proportionnalité et être fondées exclusivement sur le 

comportement personnel du citoyen de l’Union ou du membre de sa famille.  

 

L’existence de condamnations pénales antérieures ne peut à elle seule motiver de telles 

mesures.  

 

Le comportement de la personne concernée doit représenter une menace réelle, actuelle 

et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société. Des justifications non 

directement liées au cas individuel concerné ou tenant à des raisons de prévention 

générale ne peuvent être retenues.  

 

Aux fins d’établir si le citoyen de l’Union ou le membre de sa famille représente un danger 

pour l’ordre public ou la sécurité nationale, le ministre ou son délégué peut, lors de la 

délivrance de l’attestation de la déclaration d’inscription ou lors de la délivrance de la 

carte de séjour et s’il le juge indispensable, demander à l’Etat membre d’origine et, 

éventuellement à d’autres Etats membres, des renseignements sur les antécédents 

judiciaires de la personne concernée. Cette consultation ne peut être systématique ». 
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3.3. Il ressort des dispositions précitées que si la partie défenderesse dispose d’un large 

pouvoir d’appréciation quant à la possibilité de refuser l’entrée et le séjour au citoyen de 

l’Union ou le membre de sa famille pour des raisons d’ordre public, de sécurité nationale 

ou de santé publique, ce pouvoir est néanmoins circonscrit par les termes particuliers et 

précis des articles 43 et 45/1 précités de la Loi. 

 

En effet, le refus du séjour à un citoyen de l’Union ou au membre de sa famille, pour des 

raisons d’ordre public ou de sécurité publique, doit respecter les limites fixées par l’article 

45/1 de la Loi précité. Ces raisons d’ordre public et de sécurité nationale doivent 

respecter le principe de proportionnalité et être fondées exclusivement sur le 

comportement personnel du citoyen de l’Union ou du membre de sa famille, l’existence de 

condamnations pénales antérieures de ceux-ci ne pouvant à elle seule motiver de telles 

mesures. Par ailleurs, le comportement de la personne concernée doit représenter une 

menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société. 

Des justifications non directement liées au cas individuel concerné ou tenant à des 

raisons de prévention générale ne peuvent être retenues.  

 

Dans un arrêt du 31 janvier 2006 (C-503/03), la CJUE a rappelé sa jurisprudence 

constante en la matière, selon laquelle « le recours par une autorité nationale à la notion 

d’ordre public suppose, en tout état de cause, l’existence, en dehors du trouble social que 

constitue toute infraction à la loi, d’une menace réelle et suffisamment grave, affectant un 

intérêt fondamental de la société (arrêts précités Rutili [36/75 du 28 octobre 1975], point 

28 ; Bouchereau [30/77 du 27 octobre 1977], point 35, ainsi que Orfanopoulos et Oliveri 

[C-482/01 et C-493/01 du 29 avril 2004], point 66) ». La CJUE a précisé que, « dans le 

cas d’un ressortissant d’un Etat tiers, conjoint d’un ressortissant d’un Etat membre, cette 

interprétation stricte de la notion d’ordre public permet également de protéger le droit de 

ce dernier au respect de sa vie familiale au sens de la Convention de sauvegarde des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales ».  

 

La CJUE a également rappelé que « l’existence d’une condamnation ne peut être ainsi 

retenue que dans la mesure où les circonstances qui ont donné lieu à cette condamnation 

font apparaître l’existence d’un comportement personnel constituant une menace actuelle 

pour l’ordre public (arrêts Bouchereau précité, point 28, et Calfa, C-348/96, du 19 janvier 

1999, […], point 24) ». 

 

3.4. Le Conseil rappelle, en outre, que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur 

l’autorité administrative n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments 

avancés par le demandeur, mais seulement l’obligation de l’informer des raisons qui ont 

déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de 

façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé.  

 

Pour satisfaire à l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, une décision 

doit faire apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur de 

manière à permettre au demandeur de connaître les justifications de la mesure prise et à 

la juridiction compétente d’exercer son contrôle.  

 

Il s’agit d’un contrôle de légalité en vertu duquel celle-ci n’est pas compétente pour 

substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision 

attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, 
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dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne 

procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

Par ailleurs, lorsque l’administré estime que l’obligation de motivation matérielle a été 

violée par l’autorité administrative, il est appelé à démontrer que les constatations 

factuelles sur lesquelles s’appuie la décision attaquée ne sont pas exactes, ou que les 

conclusions que l’autorité administrative en déduit sont manifestement déraisonnables. 

 

3.5. En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse a refusé le séjour au 

requérant en qualité de membre de la famille d’un citoyen de l’Union, notamment sur les 

motifs que d’une part, le requérant a été pris le 20 février 2014 en flagrant délit par la 

Police de Bruxelles pour vol, avec violence ou menaces, avec circonstance aggravante la 

nuit en bande et d’autre part, il a été condamné par le tribunal Correctionnel de Charleroi, 

en date du 25 juin 2007, à une peine d’emprisonnement d’un an avec sursis probatoire de 

5 ans sauf détention préventive de 185 jours et à une interdiction pour cinq ans des droits 

visés à l’art 31 du Code Pénal, pour attentat à la pudeur avec violences ou menaces sur 

mineur de moins de 16 ans accomplis et pour menace verbale ou écrite avec un ordre ou 

condition.  

 

Le Conseil estime, à la lecture du dossier administratif, qu’en motivant sa décision sur la 

base du « rapport administratif de contrôle d’un étranger du 20/02/2004 » et de la seule 

condamnation du Tribunal correctionnel de Charleroi, sans toutefois établir concrètement 

que le comportement personnel du premier requérant constituait, au moment de l’examen 

de sa demande de carte de séjour, soit le 11 août 2016, une menace réelle, actuelle et 

suffisamment grave affectant un intérêt fondamental de la société, la partie défenderesse 

n’a pas valablement et suffisamment motivé sa décision en fait et en droit, au regard des 

articles 43 et 45/1, § 2, de la Loi et de l’interprétation qui doit en être faite à la lumière de 

la jurisprudence constante précitée de la Cour de Justice de l’Union européenne. 

 

En effet, pour établir l'actualité du danger que le premier requérant représenterait encore 

pour l'ordre public au moment de la prise de la décision attaquée, la partie défenderesse 

relève ce qui suit : « Considérant la nature des faits (à caractère sexuel et sur une 

personne mineure) et qu’il n’établit pas de manière suffisante qu’il s’est amendé, 

l’intéressé reste une menace réelle et actuelle ». 

 

Or, à la lecture du dossier administratif, le Conseil observe à la suite du requérant, que 

depuis la condamnation de celui-ci en juin 2007 pour des faits commis en août 2006, la 

partie défenderesse « ne conteste pas que le premier requérant n’a, ultérieurement, plus 

fait l’objet d’autres condamnations pour des faits de ce type, ni d’aucun autre type, 

d’ailleurs ». 

 

Il appartient donc à la partie défenderesse d'examiner la dangerosité actuelle pour l'ordre 

public de l'étranger et de motiver sa décision de refus de séjour au regard de cette 

dangerosité actuelle. Tel n'est pas le cas lorsque la décision attaquée ne fait état que de 

« la nature des faits à caractère sexuel et sur une personne mineure », pour lesquels le 

requérant avait été condamné il y a plus de neuf ans, la partie défenderesse alléguant 

que le requérant n’établit pas de manière suffisante qu’il s’est amendé, alors qu’il ne 

ressort d’aucune pièce du dossier administratif que le requérant aurait été poursuivi ou 

détenu ultérieurement pour le même type de délinquance. La partie défenderesse 

n’affirme pas dans l’acte attaqué que le premier requérant persisterait dans ses activités 

délictueuses, de sorte qu’il ne peut être reproché aux requérants de soutenir que « la 
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partie adverse opère […] un renversement de la charge de la preuve que les articles 43 et 

45/1 ne prévoit nullement ; c’est à la partie adverse de démontrer le caractère grave, réel 

et actuel de la menace ». 

 

Dès lors, la partie défenderesse a méconnu les articles 43 et 45/1 précités de la Loi, et 

l’interprétation qui doit en être faite au regard de la jurisprudence constante de la Cour de 

Justice de l’Union européenne et n’a donc pas valablement et suffisamment motivé sa 

décision. 

 

3.6. Les observations émises par la partie défenderesse à ce sujet dans sa note 

d’observations ne peuvent modifier la teneur du présent arrêt.  

 

En effet, la partie défenderesse expose, en substance, que « le requérant ne pouvait 

ignorer, lorsqu’il avait introduit sa demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union, le fait qu’il avait été précédemment condamné par le Tribunal 

correctionnel de Charleroi et que partant, la partie adverse pouvait envisager sa demande 

sous l’angle de l’application de l’article 43 de la loi du 15 décembre 1980 […] ; [qu’] il n’est 

dès lors pas exact de prétendre, comme le fait le requérant, qu’il n’aurait pas eu la 

possibilité de faire valoir l’ensemble des arguments qui lui paraissaient utiles à 

l’appréciation de sa cause, ni que la partie adverse aurait commis une erreur en 

constatant que le requérant n’établissait pas de manière suffisante qu’il s’était amendé ; 

[que] la partie adverse rappelle que c’est au requérant qu’il appartenait d’apporter la 

preuve d’un tel amendement […] ; [qu’] en toute hypothèse, loin de se contenter de 

rappeler la condamnation pénale à laquelle le requérant fut assujetti, la partie adverse 

avait veillé à compléter son propos en se référant à la nature particulière des faits, étant 

des faits à caractère sexuel sur une personne mineure, de telle sorte que la partie 

adverse avait, avant que de conclure à la menace réelle et actuelle présentée par le 

requérant pour l’ordre public, veillé à s’entourer de l’ensemble des éléments spécifiques à 

la cause du requérant et connus d’elle au moment de la prise de sa décision […] ; [qu’] 

enfin, il échet de rappeler à nouveau, tout comme d’ores et déjà relevé ci-dessus, que la 

partie adverse avait pris en considération la situation concrète du requérant, au vu des 

informations connues d’elle à ce moment-là, étant plus particulièrement le caractère 

spécifique des faits à l’origine de la condamnation du requérant, et ne s’était pas 

contentée de citer simplement ladite condamnation ». 

 

A cet égard, le Conseil rappelle que s’il appartient effectivement aux requérants 

d’apporter les informations utiles à l’examen de leur demande, il n’en demeure pas moins 

que dans le cadre des articles 43 et 45/1 précités de la Loi, la partie défenderesse est 

tenue à une obligation précise de motivation qui tient au respect des limites fixées par 

l’article 45/1 précité, notamment la condition selon laquelle le comportement de la 

personne concernée doit représenter une menace réelle, actuelle et suffisamment grave 

pour un intérêt fondamental de la société. Or, contrairement à ce qu’affirme la partie 

défenderesse dans sa note d’observations, force est d’observer que la partie 

défenderesse n’a pas satisfait à cette exigence dans l’acte querellé. 

 

3.7. En conséquence, en tant qu’il dénonce la violation de l’obligation de motivation 

formelle et des articles 43 et 45/1 de la Loi, le premier moyen est fondé et il n’y a pas lieu 

d’examiner les autres moyens de la requête qui, à les supposer fondés, ne pourraient 

entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Dépens 
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Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la 

partie défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, 

prise le 11 août 2016 à l’encontre du premier requérant, est annulée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse.  

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre octobre deux mille dix-

sept par :  

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,  président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. KESTEMONT,   greffier. 

 

 

 

 

 Le greffier,            Le président, 

 

 

 

 

 

  

 A. KESTEMONT                     M.-L. YA MUTWALE  

 

 


